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PARTIE 1: TITRE ABREGE 

1.1 Ce reglement sera connu comme etant le Code de conduite des membres du conseil 
de la Corporation du Canton d'Alfred et Plantagenet. 

PARTIE 2: ENONCE D'INTENTION 

2.1 Guider ceux qui sont couverts par ce Code dans leurs responsabilites quotidiennes au nom 
des citoyens du Canton d'Alfred et Plantagenet. Ces normes sont con9ues pour completer 
les parametres legislatifs selon lesquels les membres doivent fonctionner. 

PARTIE 3: CHAMP D'APPLICATION 

3.1 Tousles membres du conseil et membres du public nommes a un comite du Canton et/ou 
un comite consultatif sont tenus d'observer ce Code de conduite, le reglement de 
procedures du conseil et autres sources de droit procedural applicable. lls sont egalement 
regis par d'autres lois telles que la Loi de 2001 sur /es municipalites; la Loi sur /es conflits 
d'interets municipaux; la Loi de 1996 sur !es elections municipales; la Loi sur l'acces a 
/'information municipale et la protection de la vie privee; la Loi sur /es infractions 
provinciales; le Code des droits de la personne de /'Ontario et le Code criminel du Canada. 

PARTIE 4 : DEFINITIONS 

4.1 Dans le present Code, les termes : « enfant, pere ou mere et conjoint » s'entendent au 
sens que leur donne la Loi sur les conflits d'interets municipaux; 

« enfant » signifie un enfant ne a l'interieur ou a l'exterieur du mariage, adopte ou qu'une 
personne a manifeste !'intention bien arretee de traiter comme s'il s'agissait d'un enfant 
de sa famille; 

« pere ou mere » signifie, outre le pere ou la mere biologique d'un enfant, la personne 
qui a manifeste !'intention bien arretee de traiter un enfant comme s'il s'agissait d'un 
enfant de sa famille ; 

« conjoint » signifie une personne avec laquelle la personne est mariee ou avec laquelle 
elle vit dans une union conjugale hors du mariage. 

PARTIE 5: INTEGRITE 

5.1 Tous les membres auxquels ce Code de conduite s'applique doivent en tout temps servir 
les interets de leurs electeurs de maniere consciencieuse et diligente. Les membres 
eviteront !'utilisation inappropriee de !'influence que leur confere leur position a d'autres fins 
que l'exercice de leurs fonctions officielles. 

PARTIE 6: CADEAUX, AVANTAGES ET INVITATIONS 

6.1 Aucun membre ne doit accepter un droit, une avance, un don, un avantage personnel ou 
une invitation qui est lie directement ou indirectement a l'exercice de ses fonctions , a 
moins d'etre autorise par les exceptions enumerees ci-dessous. 

6.2 A ces fins , un cadeau, un avantage ou une invitation offerte a la connaissance du 
membre au conjoint, a l'enfant, parent, frere, sreur, beau-pere, belle-mere, belle-sreur et 



beau-frere ou a un employe, qui est directement ou indirectement lie a !'execution des 
taches du membre est juge comme etant un cadeau offert au membre. 

6.3 Voici une liste des exceptions reconnues: 
a) une indemnisation ou un avantage autorise par le Conseil ; 
b) des cadeaux ou des avantages qui accompagnent habituellement les 

responsabilites du titulaire et qui sont acceptables dans le cadre normal du 
protocole ou des obligations sociales; 

c) une contribution politique autrement signalee par la loi; 
d) des services fournis sans remuneration par des benevoles; 
e) un souvenir convenable d'une fonction pour honorer le membre; 
f) de la nourriture, de l'hebergement, du transport et du divertissement fournis par 

les gouvernements provinciaux, regionaux et locaux, ou une de leur sous-division, 
par le gouvernement federal ou par un gouvernement etranger dans un pays 
etranger; 

g) de la nourriture et des boissons consommees lors de banquets, de receptions ou 
d'evenements similaires, si: 

• la presence sert un objectif d'affaires legitime; 
• la personne qui invite ou un representant de !'organisation est present; 
• la valeur est raisonnable et les invitations sont sporadiques. 

6.4 Le Conseil est responsable des biens de la municipalite. La communaute met sa 
confiance dans le Conseil et a ceux qu'elle nomme pour prendre des decisions pour le 
bien du public en relation avec ces biens. 

6.5 Les membres du conseil et les membres du public nommes aux comites ne doivent pas 
utiliser les biens municipaux pour des raisons personnelles, a des fins lucratives ou pour 
les aider lors d'une election ou a l'egard d'une nomination, sauf si ces privileges sont 
accordes au public ou prevus par la loi. 

6.6 Les membres du conseil et les membres du public nommes aux comites ne doivent pas 
accepter des cadeaux et avantages, sauf dans les cas prevus par la loi et dans le cadre 
de leurs fonctions. lls peuvent accepter des cadeaux de valeur symbolique seulement, 
mais doivent etre conscients que meme ceux-ci peuvent les placer dans une position ou 
leurs actions sont ouvertes a de serieuses questions. 

6. 7 Si un membre du conseil ou un membre du public nomme a un comite re9oit un don ou un 
avantage et que la valeur du don ou de l'avantage depasse 100 $ ou si la valeur totale 
re9ue de toute source au cours d'une an nee civile excede 100 $, le membre du conseil du 
Canton doit, dans les 30 jours suivant la reception du don ou de l'avantage ayant atteint 
la limite annuelle, deposer une declaration de divulgation aupres du greffier. La declaration 
de divulgation doit indiquer: 

a) la nature du cadeau, de l'avantage ou de !'invitation ; 
b) la source et la date du re9u; 
c) les circonstances dans lesquelles le cadeau a ete fait ou re9u . 

Toute declaration de divulgation rendue en vertu de la presente sous-section relevera du 
domaine public. 

PARTIE 7: DEPENSES 

7.1 Les membres du conseil doivent adherer au Reglement 2010-27 traitant des depenses 
des membres du conseil , et aux procedures et lignes directrices connexes et s'assurer 
que les conditions liees a chaque depense sont respectees. 

7.2 La falsification de re9us ou de signatures par un membre du Conseil ou son personnel 
est une infraction grave au Code de conduite et au Code criminel canadien, qui pourrait 
donner lieu a une poursuite. 



PARTIE 8: INFORMATION PRIVILIEGEE 

8.1 Les membres du conseil sont tenus de garder toute information discutee a huis clos 
confidentielle tant et aussi longtemps que cette confidence s'applique. lls ne doivent pas 
communiquer ni divulguer d'une fa9on ou d'une autre a une personne du public une 
information privilegiee obtenue dans le cadre de leurs fonctions , sauf si la loi l'exige ou 
si le Conseil l'autorise. 

8.2 Les membres du conseil ne doivent divulguer, utiliser ou devoiler des renseignements a 
l'encontre de la loi sur la protection de la vie privee applicable. lls n'ont droit qu'a des 
informations de la municipalite qui sont pertinentes aux questions soumises au Conseil 
ou a un comite. Sinon, ils jouissent du meme niveau de droits d'acces a !'information que 
tout autre membre de la communaute et doivent suivre les memes processus que tout 
citoyen prive. 

8.3 Les membres du conseil ne doivent pas divulguer des informations assujetties au secret 
professionnel de l'avocat, sauf sous autorisation expresse du Conseil ou requises par la 
loi. 

PARTIE 9: CONDUITE LORS DES REUNIONS DU CONSEIL OU D'UN COMITE 

9.1 Les membres du conseil doivent se conduire avec decorum lors de toutes reunions du 
conseil et de comites conformement aux dispositions du reglement de procedures, tel 
que modifie de temps a autre et au present Code de conduite. 

PARTIE 10: CONDUITE A L'EGARD DU PERSONNEL 

10.1 La Loi de 2001 sur /es municipalites etablit les roles des membres du conseil et de 
!'administration municipale, y compris les roles specifiques des agents legaux, tels le 
greffier, le tresorier et le commissaire a l'integrite. 

10.2 Un respect mutuel et une cooperation sont necessaires pour atteindre les objectifs du 
Conseil et mettre en oouvre les priorites strategiques du Conseil par le travail du personnel. 

10.3 Le Conseil dans !'ensemble a l'autorite d'approuver le budget, les politiques, la 
gouvernance et toutes autres questions semblables. Sous la direction du greffier et du 
personnel du Canton, ils servent !'ensemble du Conseil et les interets regroupes de tous 
les membres, comme en temoignent les decisions du Conseil. Les membres du conseil 
n'ont pas la capacite individuelle de diriger les membres du personnel pour exercer des 
fonctions particulieres. 

10.4 Les membres du conseil doivent : 
a) representer le public et tenir compte du bien-etre et des interets de la municipalite; 
b) elaborer et evaluer les politiques et les programmes de la municipalite; 
c) determiner les services que fournit la municipalite; 
d) faire en sorte que les politiques, pratiques et procedures administratives de meme 

que des politiques, pratiques et procedures en matiere de controle soient en place 
pour mettre en oouvre ses decisions; 

e) veiller a la responsabilisation et a la transparence des activites de la municipalite, y 
compris les activites de ses cadres superieurs; 

f) preserver l'integrite financiere de la municipalite ; 
g) exercer les fonctions du Conseil prevues par la presente loi ou toute autre loi. 

10.5 Le personnel du Canton doit : 
a) mettre en oouvre les decisions du Conseil et etablir des pratiques et des procedures 

administratives pour executer les decisions du Conseil ; 
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b) entreprendre des recherches et conseiller le Conseil sur les politiques et les 
programmes municipaux; 

c) executer d'autres taches requises selon la Loi de 2001 sur /es municipa!ites ou toute 
autre loi et d'autres taches assignees par la municipalite. 

10.6 Les membres du conseil doivent respecter le role du personnel a donner des conseils 
fondes sur la neutralite politique et l'objectivite, et ce, sans influence abusive d'un 
membre ou d'un groupe de membres du conseil. 

10. 7 Les membres du conseil doivent eviter : 
~ de porter atteinte, avec malveillance ou a tort, a la reputation professionnelle ou 

ethique des membres du personnel ou a leurs idees ou pratiques; 
~ de contraindre les membres du personnel a participer a des activites politiques 

partisanes, ou les menacer ou faire preuve de discrimination a leur endroit parce qu'ils 
ont refuse de participer a de telles activites; 

~ d'utiliser ou tenter d'utiliser, leur autorite ou leur influence a des fins d'intimidation, de 
menace, de coercition, de domination ou d'influence d'un membre du personnel dans 
le but de s'ingerer dans les taches de celui-ci. 

PARTIE 11: HARCELEMENT 

11.1 Le harcelement d'un autre membre, du personnel ou d'un membre du public constitue 
une infraction. La politique du Canton d'Alfred et Plantagenet stipule que tout employe 
sera traite equitablement dans un milieu de travail exempt de discrimination et de 
harcelement personnel et sexuel. 

11.2 Le harcelement peut etre defini comme un comportement inopportun, d'un individu 
envers un autre individu en raison de la race, de l'ascendance, du lieu d'origine, de la 
couleur, de l'origine ethnique, de la citoyennete, de la religion , du sexe, de !'orientation 
sexuelle, de l'age, de la deficience, de l'etat matrimonial ou de la situation de famille et 
de tout autre motif en vertu des dispositions du Code des droits de la personne de 
!'Ontario. 

11.3 Conformement au Code des droits de la personne, tel qu'amende, le harcelement signifie 
s'engager dans un comportement ou un comportement vexatoire qui est con nu ou devrait 
raisonnablement etre considere comme indesirable. 

11.4 Sans limiter la portee generale de ce qui precede, les membres ne doivent pas: 
a) faire des remarques ou des gestes inappropries a l'egard d'un individu ou une telle 

conduite est connue ou devrait raisonnablement etre connue pour etre offensante 
pour la (les) personne (s) a laquelle elles sont dirigees ou qui sont concernees; 

b) afficher des documents ou transmettre des communications inappropriees, 
offensantes, insultantes ou derogatoires par tout moyen de communication, y 
compris, mais sans s'y limiter, les medias sociaux, les documents imprimes, les 
sites Web ou verbalement; 

c) faire des menaces ou exercer une activite abusive ou un comportement a l'egard 
des autres; 

d) vandaliser les biens personnels d'autrui; 
e) commettre des voies de fait de quelque nature que ce soit, y compris faire des 

contacts physiques indesirables, y compris le toucher, le tapotement ou le 
pincement; ou 

f) refuser de converser ou d'interagir avec n'importe qui en fonction des motifs 
enumeres dans le Code des droits de la personne, tel que modifie. 

11.5 Le harcelement, qui se produit en cours ou lie a l'exercice des fonctions officielles des 
membres, est assujetti au present Code et doit etre enquete par le commissaire a 
l'integrite. 



PARTIE 12: COMMUNICATIONS ET RELATIONS AVEC LES MEDIAS 

12.1 Les membres du conseil tenteront de communiquer adequatement et correctement les 
comportements et les decisions du Conseil, meme s'ils ne sont pas d'accord avec une 
decision majoritaire, de sorte que: 

a) faire preuve de respect pour le processus decisionnel du Conseil. 
b) Les informations officielles relatives aux decisions et aux resolutions prises par le 

Conseil seront communiquees en premiere instance a la communaute et aux 
medias a titre officiel par le greffier ou la personne designee. 

c) Le president du conseil sera le porte-parole officiel du Canton. Si le president n'est 
pas disponible, le greffier assumera ce role . 

d) L'information concernant les politiques, les procedures et les decisions adoptees 
par le Conseil est transmise de fac;on transparente et precise. 

e) Les informations confidentielles ne seront communiquees qu'apres avoir ete 
determinees par le Conseil. 

f) Les membres s'entendent mutuellement de maniere a maintenir la confiance du 
public au poste pour lequel ils ont ete elus, les membres demeurent ouverts et 
honnetes, et les membres se concentrent sur la question plutot que sur des 
personnalites et evitent des comportements agressifs, offensants ou abusifs. 

PARTIE 13: LOI SUR LES CONFLITS D'INTERETS MUNICIPAUX 

13.1 Les membres doivent se conduire conformement a la Loi sur /es conflits d'interets 
municipaux, telle que modifiee de temps a autre. 

13.2 Les principes suivants devraient etre utilises comme guide: 
a) Lors de la prise de decisions, toujours placer les interets des contribuables au 

premier plan, et plus particulierement, les placer avant les interets de ses collegues 
du conseil, du personnel, des amis ou de la famille. 

b) Toujours interpreter !'expression« Conflit d'interets » au sens le plus large du terme. 
c) Tout facteur qui pourrait etre considere comme un conflit par les contribuables devrait 

etre considere comme un conflit et etre divulgue par le membre du conseil en 
question. 

d) En cas de doute, ii est preferable de divulguer la situation. 
e) En cas de doute, ii incombe a chaque membre du conseil d'obtenir des conseils 

juridiques independants a l'egard de toute situation pouvant survenir pour laquelle ii 
pourrait y avoir un conflit d'interet potentiel. 

f) II est considere comme une infraction a cette politique d'exiger ou de tenter de faire 
appel aux membres du personnel pour aider a determiner s'il y a apparence d'un 
conflit d'interet pour chacun des membres du conseil. 

PARTIE 14: ABUS DE POUVOIR 

14.1 A titre de representants elus, les membres du conseil doivent s'acquitter de leurs taches 
avec integrite, responsabilite et transparence. Les membres du conseil eviteront d'utiliser 
leur position pour influencer la decision d'une autre personne a leur propre avantage, ou 
a celui de leurs parents, enfants, conjoint, membres du personnel , amis, associes, en 
affaires ou autres. 

14.2 De la meme maniere, et comme le decrit la Loi sur /es infractions provinciales - politique 
sur les confl its d'interets, les membres du conseil ne doivent pas tenter d'influencer ou 
d'entraver, directement ou indirectement, par des moyens financiers ou politiques ou de 
quelque autre fac;on, les employes, les agents ou d'autres personnes exerc;ant des 
fonctions prevues par la Loi sur !es infractions provinciales. 

• 



PARTIE 15: ACTIVITES LIEES AUX ELECTIONS 

15.1 Les membres du Conseil doivent se comporter conformement a la Loi de 1996 sur /es 
elections municipales. L'utilisation de ressources municipales, a la fois les biens 
municipaux et le temps des employes, pour des activites liees aux elections est 
strictement interdite. Cette interdiction vise tant la promotion de la candidature d'une 
personne a une charge elective que !'opposition a celle-ci. Une activite liee aux elections 
comprend non seulement la campagne personnelle d'un membre au poste de conseiller 
municipal, mais aussi les autres campagnes a une election municipale, provinciale ou 
federale. 

PARTIE 16: UTILISATION DE RESSOURCES ET DE BIENS MUNICIPAUX 

16.1 Afin de remplir leurs roles a titre de representants elus, les membres du Conseil ont 
acces a des ressources municipales, comme la propriete, l'equipement, les services, le 
personnel et la fourniture. II est interdit aux membres du Conseil d'utiliser, ou de 
permettre !'utilisation de terrains, d'installations, d'equipement, de fourniture , de services, 
de personnel ou d'autres ressources appartenant au Canton (par exemple, materiel 
appartenant au Canton ou site Web) pour des activites autres que celles qui sont en lien 
avec !'execution des taches du Conseil ou des activites du Canton. 

16.2 Aucun membre du Conseil ne doit tirer un gain financier de !'utilisation ou de la vente de 
propriete intellectuelle, de programmes informatiques ou d'innovations technologiques 
congus par le Canton, ni d'autres brevets, marques de commerce ou droits d'auteur 
detenus par le Canton. 

PARTIE 17: CONFORMITE AVEC LE CODE DE CONDUITE 

17.1 Les membres du conseil doivent adherer aux dispositions du Code de conduite. La Loi 
de 2001 sur /es municipalites autorise le Conseil , dans les cas ou ce dernier a regu un 
rapport du commissaire a l'integrite dans lequel, a son avis, ii y a eu une infraction au 
Code de conduite , a imposer une des sanctions suivantes : 
• une reprimande; 
• une suspension de paye du membre en ce qui concerne ses services a titre de 

membre du conseil ou d'un conseil local, selon le cas, pendant une periode pouvant 
aller jusqu 'a 90 jours. 

17.2 Le commissaire a l'integrite peut egalement recommander que le Conseil impose une 
des sanctions suivantes : 

• la formulation d'excuses publiques de vive voix ou par ecrit; 
• une restitution des biens ou un remboursement de leur valeur ou des sommes 

d'argent depensees; 
• la destitution du membre d'un comite ; 
• la demission comme president d'un comite. 

17.3 Le commissaire a l' integrite a l'autorite finale de recommander une des sanctions 
susmentionnees ou une autre mesure corrective a sa discretion. 

17.4 Le Conseil doit nommer un commissaire a l'integrite pour enqueter sur toute allegation 
d'infraction au Code de conduite. 


